
 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 62.218/2 

du 23 octobre 2017 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant 

assentiment à l’Accord particulier relatif à la coopération 

universitaire en formation médicale entre le Gouvernement de 

la Communauté française de Belgique et le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg, signé à Bruxelles, le 

17 juillet 2017, d’une part, et modifiant diverses dispositions 

en matière d’enseignement supérieur, d’autre part’ 
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2/3 avis du Conseil d’État 62.218/2 

Le 3 octobre 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française à communiquer un avis, 

dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’Accord 

particulier relatif à la coopération universitaire en formation médicale entre le Gouvernement 

de la Communauté française de Belgique et le Gouvernement du Grand-Duché de 

Luxembourg, signé à Bruxelles, le 17 juillet 2017, d’une part, et modifiant diverses 

dispositions en matière d’enseignement supérieur, d’autre part’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 23 octobre 2017. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et 

Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 23 octobre 2017. 
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62.218/2 avis du Conseil d’État 3/3 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

DISPOSITIF 

Article 2 

 Compte tenu de l’objectif poursuivi, la disposition en projet serait mieux 

rédigée comme suit :  

 « Article 14bis. Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux 

étudiants qui, en exécution de l’Accord particulier relatif à la coopération universitaire en 

formation médicale entre le Gouvernement française de Belgique et le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg, signé à Bruxelles le 17 juillet 2017, ont accès à la suite du 

programme de premier cycle en sciences médicales et dentaires dans une université ». 

Article 3 

 Dès lors que le décret du 29 mars 2017 ‘relatif aux études en sciences 

médicales et dentaires’ comporte des dispositions modificatives ou abrogatoires ainsi que des 

dispositions relatives au financement des universités, pour lesquelles l’intention ne peut être 

qu’elles ne s’appliquent pas aux étudiants visés par l’Accord en question, mieux vaudrait 

rédiger la disposition en projet comme suit : 

 « Article 17bis. Les articles 1
er

 à 7 du présent décret ne sont pas applicables 

aux étudiants qui, en exécution de l’Accord particulier relatif à la coopération universitaire en 

formation médicale entre le Gouvernement de la Communauté française de Belgique et le 

Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, signé à Bruxelles le 17 juillet 2017, ont 

accès à la suite du programme de premier cycle en sciences médicales et dentaires dans une 

université ». 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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